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En Cata logne, la mise sous
tutelle s'opère dans le calme

Leparquet
requiert des

poursuites pour
rébellion, et

sédition contre
l'exécutif
catalan
destitué.

Paco Audije
Correspondant à Madrid

Rébellion, sédition et malversations de
fonds. Telssont les délits mentionnés
par JoséManuel Maza, procureur du

Roi, dans une plainte urgente déposée
lundi contre le président destitué de l'exé-
cutif catalan Carles Puigdemont et tous les
membres de son cabinet dissous, incluant
Oriol funqueras (Gauche républicaine de
Catalogne,ERC).Samedi, tous ont été rele-
vés de leurs fomtions par le gouvernement
espagnol, en verhl de l'article 155 de la
Constitution.
Après la dissolution du

Parlement catalan par le
Premier ministre Mariano
Rajoy(parti populaire, con-
servateur), Carles Puigde-
mont et les ex-membres de
son gouvernement ont per-
dus leurs privilèges d'élus.
Ils devront répondre des
accusations portées contre
eux devant l'Audiencia na-
cional (AN,Haute Cour).
L'accusation la plus grave

est cellede rébellion puisque le Codepénal
espagnol la punit d'une peine qui peut al-
ler de quinze jusqu'à trente ans d'incarcé-
ration. Nonobstant, plusieurs juristes émi-
nents doutent que ce délit puisse être im-
puté à M.Puigdemont ou à ses ministres
"puisqu'il faudrait prouver l'usage d'une vio-
lence publique" dans la poursuite de leur
objectif sécessionniste. En revanche, les
défenseurs de la thèse du procureur Maza
ébauchent des nuances introduites par la
jurisprudence qui permettrait de retenir
ce principal chef d'accusation.
Carme Forcadell, présidente du Parle-

ment de Catalogne, et cinq autres person-
nes qui ont participé dans les réunions du
comité de coordination de la Chambre, est
également accusée des mêmes délits par
M.Maza. Leur situation est toutefois diffé-
rente de celle des membres de l'exécutif
destitué. Ilsresteront en poste jusqu'à l'en-
trée en fonction du nouveau Parlement de
Catalogne. Au total, vingt personnes font
l'objet des plaintes de la part du procureur

Maza. "C'est tout simplement une persécu-
tion politique", a répliqué un porte-parole
d'ERC.

Madrid reprend le contrôle
Lundi, premier jour ouvrable après l'en-

trée en vigueur du 155, on se demandait si
et comment les consellers (ministres régio-
naux) de M.Puigdemont allaient organiser
la résistance. S'ils se rendaient normale-
ment à leurs bureaux, ils auraient encouru
une autre accusation: celle "d'usurpation
de fonctions".Depuis samedi ce sont en ef-
fet des ministres et des fonctionnaires de

Madrid qui sont officielle-
ment chargés de leurs dé-
partements respectifs.
Parmi les consellers, seuls

Oriol Junqueras (vice-prési-
dent chargé de l'Economi-
que) et Josep Rull (TeITi-
toire) se sont ostensible-
ment rendus dans leurs
services. M.Rull a même
tweeté une photo de lui de-
vant son ordinateur, avec la
légende: "Dans mon bu-
reau, en exerçant les res-

ponsabilités qui m'ont été confiées par le
peuple de Catalogne." Les mossos (poli-
ciers catalans), déjà sous le commande-
ment direct du ministre espagnol de l'Inté-
rieur, avaient l'ordre de ne laisser passer
les Ininistres catalans que pour leur per-
mettre de récupérer leurs affaires person-
nelles. M.Rull est resté une heure à l'inté-
rieur. MIIl"Forcadella pour sa part annulé
une réunion prévue du comité de coordi-
nation du Parlement, ce qui a été inter-
prété, même par les Inilieux indépendan-
tistes, comme une preuve d'obéissance de
l'application de l'article 155.
Finalement, la passation de pouvoirs des

autorités catalanes aux fonctionnaires dé-
signés par M.Rajoy s'est déroulée dans un
calme presque surprenant. La campagne
pour les élections régionales anticipées du
21 décembre est déjà en cours. Les partis
indépendantistes ont clairement indiqué
de participer au rendez-vous des urnes.
Même les plus radicaux (laCUP)qui quali-
fient pourtant ces élections "d'illégitimes".
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